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TEXT

e

Par prin cipe, le juge ne doit indem niser que les préju dices résul tant
direc te ment du fait domma geable à l’exclu sion des préju dices impu‐ 
tables à un état patho lo gique anté rieur (B.  Mornet, L’Indem ni sa tion
des préju dices en cas de bles sures ou de décès, septembre 2017, p. 29).
Pour autant, l’appré cia tion du lien de causa lité entre le fait domma‐ 
geable et des troubles, notam ment psychia triques ou psycho lo giques,
apparus posté rieu re ment à l’acci dent peut s’avérer malaisée, notam‐ 
ment si lesdits troubles ont été révélés par le fait dommageable.
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Ainsi, en l’espèce, la victime a percuté un arbre après s’être endormie
au volant de son véhi cule. La cour d’appel d’Aix- en-Provence, selon
un arrêt du 18  décembre 2014, a jugé que la victime avait droit à la
répa ra tion inté grale de son préju dice, en ce inclus les troubles et
séquelles psychia triques, et ordonné, avant dire droit sur l’évalua tion
de cet entier dommage corporel, une exper tise complé men taire. Par
arrêt du 23  juin 2016, la cour d’appel d’Aix- en-Provence a liquidé le
préju dice de la victime. L’assu reur forme deux pour vois contre
chacun de ces deux arrêts que la Cour de cassa tion rejette dans sa
déci sion du 23 novembre 2017.

2

« [Elle juge] qu’ayant souve rai ne ment retenu que [la victime] ne
présen tait aucun anté cé dent psychia trique connu, que préa la ble ‐
ment à l’acci dent, [elle] travaillait à plein temps sans diffi cultés et
avait une vie person nelle et sociale normale et que le trouble
psycho tique liti gieux était apparu dans les semaines qui avaient suivi
l’acci dent, alors qu’une telle symp to ma to logie clinique ne s’était
jamais mani festée aupa ra vant, la cour d’appel a pu en déduire, sans
inverser la charge de la preuve, l’exis tence d’un lien de causa lité
entre l’acci dent et les troubles psycho tiques de [la victime]. »
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Cette déci sion du 23 novembre 2017 appelle deux remarques.3

D’une part, il est constant que les juges du fond appré cient souve rai‐ 
ne ment les circons tances de nature à carac té riser l’exis tence d’un
lien de causa lité entre le fait domma geable et le préju dice (V. not.  :
Civ. 2 , 29 novembre 2005, n° 03-18.905 (https://www.legifrance.gouv.fr/affi

chJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007500133)  ; Civ. 2 , 24 mai 2006, n°  04-
18.589 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT00000750

4297) ; Civ. 2 , 9 février 2012, n° 11-10.016 (https://www.legifrance.gouv.fr/affic

hJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000025355490)  ; Civ.  2 , 27 mars 2014, n°  12-
22.339 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idT

exte=JURITEXT000028799006&fastReqId=62703380&fastPos=1)). Ils peuvent, par
exemple, libre ment s’écarter des conclu sions d’un rapport d’exper‐ 
tise (Civ. 1 , 17 novembre 2011, n° 09-17.168 (https://www.legifrance.gouv.fr/

affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000024819725)), dont ils appré cient souve‐ 
rai ne ment la valeur probante et la portée sous réserve de ne pas le
déna turer. Néan moins, pour les dommages apparus posté rieu re ment
à l’acci dent, il n’existe pas de présomp tion d’impu ta bi lité desdits
dommages au fait géné ra teur (Civ. 2 , 24 janvier 1996, n° 94-13.678 (htt

ps://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007035231)  ;
Civ. 2 , 6 novembre 1996, n° 95-11.437 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJ

uriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007319533)). Il appar tient donc à la victime
de démon trer l’exis tence d’un lien de causa lité certain et direct entre
les troubles révélés posté rieu re ment au fait domma geable et l’acci‐ 
dent, surtout lorsqu’un expert a exclu toute impu ta bi lité entre les
troubles et le fait domma geable (Civ. 2 , 13 janvier 2012, n° 11-10.297 (ht

tps://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000025152249)).
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D’autre part, le droit de la victime à obtenir l’indem ni sa tion de son
préju dice corporel ne saurait être réduit en raison d’une prédis po si‐ 
tion patho lo gique lorsque l’affec tion qui en est issue n’a été provo‐ 
quée ou révélée que par le fait domma geable  (Civ. 2 , 10 novembre
2009, n° 08-16.920 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=re

chJuriJudi&idTexte=JURITEXT000021269943&fastReqId=70885315&fastPos=1)  ;
Civ. 2 , 8 juillet 2010, n° 09-67.592 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJu

di.do?idTexte=JURITEXT000022461593)  ; (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJu

di.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028799006&fastReqId=62703380&

fastPos=1)Civ. 2 , 27 mars 2014, n° 12-22.339 (https://www.legifrance.gouv.fr/af
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6/)). L’état anté rieur renvoie donc à deux situa tions diffé rentes. Soit
l’état anté rieur se carac té rise par des prédis po si tions patho lo giques
latentes, et celles- ci n’ont été révé lées que par le fait domma geable.
Le juge fera alors abstrac tion de cet état anté rieur puisque l’évène‐ 
ment trau ma tique est la cause de l’entier dommage de la victime. Soit
l’état anté rieur se mani feste par une capa cité déjà réduite ou des
prédis po si tions patho lo giques déjà révé lées avant l’acci dent. Le juge
devra alors déter miner, sur la base du rapport d’exper tise, le préju‐ 
dice impu table au fait géné ra teur compte tenu de l’état anté rieur de
la victime, car dans cette hypo thèse, l’indem ni sa tion est limitée au
seul préju dice impu table à l’acci dent, sauf à ce que ce dernier change
la nature de l’inva li dité (Civ. 1 , 28 octobre 1997, n° 95-17.274 (https://w

ww.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000

007036238&fastReqId=741293077&fastPos=1)).
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